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Adoptee par le Conseil de securite a sa 4918e seance, 
le 27 fevrier 2004 

Le Conseil de securite, 

Rcippelant ses resolutions 1464 (2003) du 4 fevrier 2003, 1479 (2003) du 
13 mai 2003, 1498 (2003) du 4 aout 2003, 1514 (2003) du 13 novembre 2003 et 
1527 (2004) du 4 fevrier 2004, ainsi que les declarations de son president sur la 
Cote d’Ivoire, 

Reaffirmant son ferme attachement au respect de la souverainete, de 
l’independance, de l’integrite territoriale et de l’unite de la Cote d’Ivoire, et 
rappelant l’importance des principes de bon voisinage, de non-ingerence et de 
cooperation regionale, 

Rappelant qu’il a enterine l’accord signe par les forces politiques ivoiriennes a 
Linas-Marcoussis le 24janvier 2003 (S/2003/99) (l’Accord de Linas-Marcoussis), 
approuve par la Conference des chefs d’Etat sur la Cote d’Ivoire qui s’est tenue a 
Paris les 25 et 26 janvier 2003, 

Prenant note avec satisfaction des progres recents, en particulier la 
reintegration des Forces nouvelles dans le Gouvernement, la conclusion de l’accord 
sur 1’execution du programme de desarmement, demobilisation et reinsertion et les 
pourparlers entre le President de la Republique de Cote d’Ivoire et les Forces 
nouvelles, 

Considerant que les parties ivoiriennes ont progresse comme l’avait demande 
le Secretaire general vers la mise en oeuvre des mesures visees au paragraphe 86 de 
son rapport sur la Mission des Nations Unies en Cote d’Ivoire en date du 6 janvier 
2004 (S/2004/3), comme le Conseil en a reiju confirmation le 4 fevrier 2004, et 
encourageant les parties ivoiriennes a poursuivre leurs efforts en ce sens, 

Appelant les parties et le Gouvernement de reconciliation nationale a prendre 
toutes les mesures necessaires pour prevenir de nouvelles violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire et mettre un terme a l’impunite, 
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Reaffirmant aussi ses resolutions 1325 (2000) sur les femmes, la paix et la 
securite, 1379 (2001) et 1460 (2003) sur les enfants dans les conflits armes et 1265 
(1999) et 1296 (2000) sur la protection des civils dans les conflits armes, 

Accueillant avec satisfaction et encourageant les efforts que l’Organisation 
des Nations Unies deploie, dans le cadre de toutes ses operations de maintien de la 
paix, pour sensibiliser le personnel de maintien de la paix a la question de Taction 
de prevention et de lutte contre le VIH/sida et d’autres maladies transmissibles, 

Profondement preoccupe par la degradation de la situation economique en 
Cote d’Ivoire, qui pese lourdement sur l’ensemble de la sous-region, 

Se felicitant que l’Union africaine se soit engagee a soutenir le processus de 
reconciliation nationale en Cote d’Ivoire, 

Rappelant qu’il soutient sans reserve les efforts que deploient la Communaute 
economique des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et la France en vue de 
promouvoir un reglement pacifique du conflit, et saluant en particulier l’efficacite 
de Faction menee par les forces de la CEDEAO pour stabiliser le pays, 

Prenant note du message que lui a adresse le President de la Republique de 
Cote d’Ivoire le 10 novembre 2003, tendant a ce que la Mission des Nations Unies 
en Cote d’Ivoire (MINUCI) soit transformee en operation de maintien de la paix, 

Prenant note de la demande que lui a adressee la CEDEAO le 24 novembre 
2003, tendant a ce qu’une operation de maintien de la paix soit creee en Cote 
d’Ivoire, 

Constatant que la stabilite en Cote d’Ivoire ne pourra etre assuree durablement 
sans que la paix regne dans la sous-region, en particulier au Liberia, et soulignant 
combien il importe que les pays de la sous-region cooperent a cette fin, et que les 
efforts de consolidation de la paix et de la securite deployes par les missions des 
Nations Unies dans la sous-region soient coordonnes, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur la Mission des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire en date du 6 janvier 2004 (S/2004/3 et Add. 1 et 2), 

Prenant note de la lettre datee du 8 janvier 2004, adressee au President du 
Conseil de securite par le President de l’Assemblee generale (S/2004/100), 

Conscient qu’il subsiste des obstacles a la stabilite de la Cote d’Ivoire et 
considerant que la situation en Cote d’Ivoire continue de menacer la paix et la 
securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de creer l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) 
pour une duree initiale de 12 mois a compter du 4 avril 2004, prie le Secretaire 
general de transferer, a cette date, 1’autorite de la MINUCI et des forces de la 
CEDEAO a l’ONUCI, et decide en consequence de proroger le mandat de la 
MINUCI jusqu’au 4 avril 2004; 

2. Decide que l’ONUCI comprendra, en sus de l’effectif civil, judiciaire et 
penitentiaire approprie, une force de 6 240 militaires des Nations Unies au 
maximum, dont 200 observateurs militaires et 120 officiers d’etat-major, et jusqu’a 
350 membres de la police civile, en vue d’accomplir les taches enoncees dans le 
paragraphe 6 ci-dessous; 
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3. Prie le Secretaire general d’encourager les missions des Nations Unies en 
Afrique de l’Ouest a mettre en commun leurs moyens logistiques et administratifs, 
dans la mesure du possible, et sans prejudice de leur capacite operationnelle 
d’execution de leurs mandats respectifs, en vue d’accroitre leur efficacite et de 
reduire leur cout; 

4. Prie l’ONUCI d’executer son mandat en etroite cooperation avec les 
missions des Nations Unies en Sierra Leone et au Liberia, en particular en ce qui 
concerne la prevention des mouvements d’armes et de combattants a travers leurs 
frontieres communes et la mise en oeuvre des programmes de desarmement et de 
demobilisation; 

5. Reaffirme son appui resolu au Representant special du Secretaire general 
et approuve sa pleine autorite en matiere de coordination et de conduite de toutes les 
activites menees par le systeme des Nations Unies en Cote d’Ivoire; 

6. Decide que l’ONUCI, en coordination avec les forces fran 9 aises 
autorisees au paragraphe 16 ci-apres, s’acquittera du mandat suivant : 

Observation dn cessez-Ie-feu et des mouvements de groupes armes 

a) Observer et surveiller 1’application de 1’accord de cessez-le-feu global du 
3 mai 2003, et enqueter sur les eventuelles violations du cessez-le-feu; 

b) Assurer la liaison avec les Forces armees nationales de Cote d’Ivoire 
(FANCI) et les elements militaires des Forces nouvelles afin de promouvoir, en 
coordination avec les forces franpaises, le retablissement de la confiance entre 
toutes les forces ivoiriennes en presence, comme prevu dans sa resolution 1479 
(2003); 

c) Aider le Gouvernement de reconciliation nationale a surveiller les 
frontieres, en pretant une attention particuliere a la situation des refugies liberiens et 
aux mouvements de combattants; 

Desarmement, demobilisation, reinsertion, rapatriement et reinstallation 

d) Aider le Gouvernement de reconciliation nationale a proceder au 
regroupement de toutes les forces ivoiriennes en presence, et a assurer la securite 
des sites de cantonnement de ces dernieres; 

e) Aider le Gouvernement de reconciliation nationale a executer le 
programme national de desarmement, demobilisation et reinsertion des combattants, 
en pretant specialement attention aux besoins particuliers des femmes et des enfants; 

f) Coordonner etroitement avec les missions des Nations Unies en Sierra 
Leone et au Liberia la mise en oeuvre d’un programme de rapatriement librement 
consenti et de reinstallation des ex-combattants etrangers, en pretant specialement 
attention aux besoins particuliers des femmes et des enfants, pour appuyer les 
efforts deployes par le Gouvernement de reconciliation nationale et en cooperation 
avec les gouvernements concernes, les institutions financieres internationales 
competentes, les organismes internationaux de developpement et les pays donateurs; 

g) Veiller a ce que les programmes vises aux alineas e) et f) tiennent compte 
de la necessity d’une demarche regionale; 
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h) Assurer la garde des armes, munitions et autres materiels militaires remis 
par les ex-combattants et mettre en surete, neutraliser ou detruire ces materiels; 

Protection du personnel des Nations Unies, des institutions et des civils 

i) Assurer la protection du personnel, des installations et du materiel des 
Nations Unies, assurer la securite et la liberte de circulation du personnel des 
Nations Unies et, sans prejudice de la responsabilite du Gouvernement de 
reconciliation nationale, proteger les civils en danger immediat de violence 
physique, dans la limite de ses capacites et dans les zones de deployment de ses 
unites; 

j) Contribuer a assurer, en coordination avec les autorites ivoiriennes, la 
securite des membres du Gouvernement de reconciliation nationale; 

Appui aux operations humanitaires 

k) Faciliter la libre circulation des personnes et des biens et le libre 
acheminement de l’aide humanitaire, notamment en aidant a creer les conditions de 
securite necessaires; 

Appui a la mise en oeuvre du processus de paix 

l) En concertation avec la CEDEAO et les autres partenaires 
internationaux, aider le Gouvernement de reconciliation nationale a retablir 
l’autorite de l’Etat partout en Cote d’Ivoire; 

m) Avec le concours de la CEDEAO et des autres partenaires internationaux, 
offrir au Gouvernement de reconciliation nationale un encadrement, des orientations 
et une assistance technique en vue de preparer et faciliter la tenue de consultations 
electorates libres, honnetes et transparentes dans le cadre de la mise en oeuvre de 
l’Accord de Linas-Marcoussis, en particulier d’elections presidentielles; 

Assistance dans le domaine des droits de I’homme 

n) Contribuer a la promotion et a la defense des droits de l’homme en Cote 
d’Ivoire en pretant une attention particuliere aux actes de violence commis contre 
les femmes et les filles, et aider a enqueter sur les violations des droits de l’homme 
pour mettre fin a l’impunite; 

Information 

o) Faire comprendre le processus de paix et le role de l’ONUCI aux 
collectivites locales et aux parties, grace a un service d’information efficace et, 
notamment, le cas echeant, a un service de radiodiffusion des Nations Unies; 

Ordre public 

p) Aider le Gouvernement de reconciliation nationale, en concertation avec 
la CEDEAO et d’autres organisations internationales, a retablir une presence 
policiere civile partout en Cote d’Ivoire et conseiller le Gouvernement de 
reconciliation nationale pour la reorganisation des services de securite interieure; 
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q) Aider le Gouvernement de reconciliation nationale, en concertation avec 
la CEDEAO et d’autres organisations internationales, a retablir l’autorite du 
systeme judiciaire et l’etat de droit partout en Cote d’Ivoire; 

7. Prie le Secretaire general de preter une attention particuliere, sur le plan 
des effectifs, aux composantes de l’ONUCI chargees des questions relatives aux 
femmes et a la protection des enfants; 

8. Autorise l’ONUCI a utiliser tous les moyens necessaires pour s’acquitter 
de son mandat, dans les limites de ses capacites et dans les zones de deployment de 
ses unites; 

9. Prie le Secretaire general et le Gouvernement de reconciliation nationale 
de conclure un accord sur le statut des forces dans les 30 jours suivant l’adoption de 
la presente resolution, compte tenu de la resolution 58/82 de l’Assemblee generale 
sur la portee de la protection juridique offerte par la Convention sur la securite du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe, et note que le modele d’accord 
sur le statut des forces pour les operations de maintien de la paix en date du 
9 octobre 1990 (A/45/594) s’appliquera provisoirement en attendant la conclusion 
de cet accord; 

10. Souligne qu’il importe de mettre en oeuvre integralement et sans 
condition les mesures prevues par l’Accord de Linas-Marcoussis, et exige que les 
parties s’acquittent des obligations qui leur incombent en vertu de cet accord, de 
sorte que, notamment, les elections presidentielles prevues puissent se derouler en 
2005, conformement aux echeances prevues par la Constitution; 

11. Demande a toutes les parties de cooperer pleinement au deployment et 
aux operations de l’ONUCI, notamment en garantissant la securite et la liberte de 
circulation du personnel des Nations Unies et du personnel associe sur tout le 
territoire de la Cote d’Ivoire; 

12. Reaffirme, en particulier, qu’il est necessaire que le Gouvernement de 
reconciliation nationale entreprenne immediatement 1’execution integrale du 
programme de desarmement, de demobilisation et de reinsertion, y compris le 
demantelement de tous les groupes armes, en particulier les milices, la repression de 
toutes les formes de manifestations de rue de nature a creer des troubles, 
particulierement les manifestations de groupes de jeunes, et la restructuration des 
forces armees et des services de securite interieure; 

13. Exhorte la communaute internationale a continuer de reflechir a la faijon 
dont elle pourrait contribuer au developpement economique de la Cote d’Ivoire pour 
que ce pays et la sous-region tout entiere puissent se stabiliser durablement; 

14. Prie le Secretaire general de le tenir regulierement informe de la 
situation en Cote d’Ivoire, de l’application de l’Accord de Linas-Marcoussis et de 
l’execution du mandat de l’ONUCI, et de lui presenter tous les trois mois un rapport 
a ce sujet, traitant notamment de la situation concernant l’effectif des troupes en vue 
d’une reduction progressive de cet effectif en fonction des progres realises sur le 
terrain et des taches restant a accomplir; 

15. Decide de renouveler jusqu’au 4 avril 2004 l’autorisation qu’il a donnee 
aux forces fran 9 aises et aux forces de la CEDEAO dans sa resolution 1527 (2004); 
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16. Autorise les forces fran 9 aises, pour une duree de 12 mois a compter du 
4 avril 2004, a user de tous les moyens necessaires pour soutenir l’ONUCI, 
conformement a l’accord que doivent conclure l’ONUCI et les autorites franpaises, 
et, en particulier, a : 

- Contribuer a la securite generate de la zone d’activite des forces 
internationales; 

- lntervenir, a la demande de l’ONUCI, pour soutenir des elements de cette 
derniere dont la securite serait menacee; 

- lntervenir en cas d’eventuelles actions belligerantes, si les conditions de 
securite 1’exigent, en dehors des zones placees sous le controle direct de 
l’ONUCI; 

- Aider a proteger les civils dans les zones de deployment de leurs unites; 

17. Prie la France de continuer a lui faire periodiquement rapport sur tous les 
aspects de son mandat en Cote d’Ivoire; 

18. Decide de rester activement saisi de la question. 
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